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LA  NATION,  LÀ  LOI,  ET  LE  RÔL 


PRÉCIS  INSTRUCTIF 


CONTRIBUTION  MOBILlâlRE 

Dkritée  le  X4  Mars  ij^U 


iî.la  iMniere  dont  on  peuple  pttle  desimp&fl.,  M re* 
eonnoit  s’il  eft  libre  eu  efelave.  L’efdave  ne  fait  tjo  une  feu^ 
«ucftion.  — Combien  me  ptenà-onE  , combien  fam-ilf  -r 
a mormure  , & il  paye  en  tremblât.  L lioiftme  l|bre  au  cona 
traire  demande  trois  chofes.  — Quels  font  les  brfoins  . tout 
le  monde  paye-t-il  également  ? l’argent  efoil  bien  ern^ 
plové  l — Peji  tüi  importe  combien  il  paye.  Quand  il  fait 
tien  pour  quoi.  U ne  lui  refteplus  qtfà  favoit  Car 

riiomme  libre  eft  inftruit,  ou  au  moins  Yêttt  s inftruire.  Ses 
Ikcriâces  font  réfléchis  & rolontaires. 

Les  befoîns  de  rétat  font  conftatés|  1<»>  comptée  font  ré- 
glés ; les  caiflfes  lurveilîées  ; la  néceffité,  le  hôb  éîriplqi  , 
PéeaKté  de  Timpôt  font  démontrés  à nos  leaeurs  ; il  faut  qu  ils 
en  connoiffent  toutes  les  formes.  11  faut  leuip  donner,  fur  la 
contTihvition  mobîîîaire  , quelles  éc^ircj.flemciBts  ^ C0ïWm9 
iBOUs  l'avons  fait  pour  la ’Contfibutioft 

Tous  le's  revenus  pafticolieÜs  boitent  fournir  une 
f impôt  I une  part  du  revenu  général,  ü y en  a 4e  plvUkurs 


fortes.  On  appelle  revenus  mobiliers  tous  ceux  qui  ne  vîefi* 
nept  point  des  terres  ou  des  mâifons,  ceux  qu’on  tire  d’une 
fomme  placée  en  rente  , ceux  qu’on  tire  à* uri capital , c’eft- 
a-dire,  dune  (omme  d’argent  qu’on  fait,  valoir  avec  intérêt 
par  le  commerce  ou  autrement.  La  contribution  mobiliaire 
eit  devinée  à atteindre  ce  genre  de  revenus  qui  ne  participent 
point  à la  contribution  foncière.  On  voit  que  l’impôt  mobi- 
lier afîeéie  bien  plus  les  villès  que  lès  campagnes  , car  les  villes 
font  la  demeure  ordinaire  de  ceux  qui  vivent  de  leurs  rentes 
ou  d«  leurs  capitaux,  , 

La  contnbution  mobilîaire  a plufîeurs  objets. 

Premier  objet  On  la  paye  comme  citoyen  aéLf  Les  diflriêls 
fixeront  le  taux  de  la  Journée  de  travail  dans  leur  territoire. 
Les  citoyens  qui  ne  font  pas  en  état  de  payer  une  contribu- 
tion de  trois  Journées  de  travail , ne  feront  point  taxés,  mais 
ils  feront  tous  infcrits  à la  fin  du  rôle.  Cette  première  contri- 
bution fera  payée  par  tous- ceux  qui  Ont  quelque  biem  foncier 
ou  mobilier , & mémè’par  tous  ceux  qui  en  travaillant  gagnent 
plus  que  le  prix.de  la  journée  ordinaire. 

Second  objet  On  paye  la  contribution  mpbiliaire  à raifon 
/de  ces  domeftiques  : favoîr  ; pour  un  feul  domeftique , W/e, 

5 liv.  ; pour  un  fécond  j 61iv.;  pour  chacpn  des  autres  , 12  H v. 
Quand  aux  domeftiques  femelles  , on.  paye , pour  la  pre- 
iniêre  , i liv.  10  fols;^  3 liv,  pourra  fécondé*  6 liv.  pour 
chacune  des  autres.  / 

Cette  différence  efi  jufte  ; le  fervice  des  fenin^ôs  «‘annonce 
point  la  fortune  ; il  n’eft  point  un  luxe  ; il  tiènit  au  nécefTaîre; 
Lps  femmes  font  les  tutrices  de  nos  enfants  ék  les  gardes.-ma- 
ladesde  nos  vieillards.  Au  contraire  i le  fèrvîcé  des  hommes 
éfi  un  fafte  ruineux;'  Î1  dépeuple  les  campagnes.  Si  l’ôri  ne  p^eat 
t’empêcher  * il  faut  au  moins  le  mettre  à contribution. 

On  ne  compte  point  pour  domeftiques  les  apprentis  oit 
compagnons  dVts  & métîefs  , ni  les  gardons  de  charrue  , 
les  autres  homiTies  employés  â la  curturè  ou  aux  foins  d’une 
propriété , tîîüs-béuat  enfin  qui  font  CTtachés  à une  chofe , 8t 
non  au  fervice  personnel  d’un  maître  j.  cuj  fent  k juflice  de 
eette  exception.  , 


Qn  ne  compte  pai  davantage  lei  domgftiquei  au-deffus  da^ 

l f / 


I-âge  de  feîxante  ans  On  do\  fuppofer  que  U .uai«c  le. 
ga?de  par  humanité.  Les  vertu,  une  richeffe , tuai,  cette 

licheffe-làconttiSue  affei  par  le.  Bon  exemples.  ^ 

■ Troifume  objet.  On  eft  encore  taxé-à  raifôn 
mulets , mais  feulement  pour  ceux  de  felles , carrons , c ^ 
lets  ou  litières.  Savoir  ; pour  chaque  cheval  de  (elle  , 3 > 

pour  tout  autre.  I a Kv  L’ufage 

l’agrément  5c  la  commodité , eft  un  véritable  Superflu  Ce  iuxe 
même  eft  nuifible  à l’agriculture.  Il- renchérit  & ^ 

labour  des  chevaux  ; il  confomme  une  mafte  immenfe  de 
rages,  qui  feroient  mieux  employés  à nourrir  des  beltiauxa 
à multiplier  les  fubfiftances.  Cette  parue  de  la  taxe  frappe  lur 
un  abus  en  même-temps  que  fur  une  richefle. 

Quatrième  objet  de  la  contribution  mobiîiaire.  C eft  le  plus 
important,  celui  qm  veut  être  expliqué  avec  le  plus  de  loin. 


Les  revenus  fonciers  ne  peuvent  fuir  la  contribution.  Il  n en 
eft  pas  de  même  des  revenus  mobiliers.  Un  homme  elt  riche 
en  rentes  , en  effets  publics;  i!  l’eft  par  fon  induftne,  par  fon 
commerce.  On  le  foupçonne.  Mais  à q ici  le  luge-t-on.-  A 
quel  figne  peut-on  connoxtre  fes  facultés  ? Ce  ne  peut  erre  qu  a 
fes  dépenfes.  Mais  elles  font  très-multiphées;  mais  il  y en  a 
de  fecretes^  mais  il  y en  a de  purî  fantalfie.  On  ne  peut  en 
calculer  la  maffè.  Parmi  ces  dépenfes  , cherchons-en  une  qui , 
en  général,  foit  proportionèe  au  revenu  de  celui  q^j 
-Cette  dépehfe  , 'c’eft  celle  du  d habitation.  L homme 

riche  fe  loge  dans  une  grande  ville , dans  un  p'us  beau  q^^^” 
tier , dans  une  plus  belle  maifon  : il  fe  loge  plus  au  large  ; il  lô 
loge  plus  chèrement.  Ainfi  , par  le  prix  de  fon^  loyer , on 
cftimera  fon  revenu.  Il  ne  s’agit  que  de  fixer  differentes  pro- 
portions, différentes  claffes , & d’établir  qu’un  loyer  de  tant 
indique  un  revenu  de  tant.  Ces  proportions  feront  fixées,  de 
maniéré  que  le  taux  d’eftimation  croiffe  pu  baiffe  avec  le  prix 
des  loyers  , & qu’ainfi  les  petites  fortunes  ne  rifquent  pas 
d’être  évaluées  trop  haut,  ni  les  grandes  trop  bas  Par  exem- 
ple , on  fuppofe  qu’un  loyer  de  loo  liv.  indique  un  rei^^nu 
de  400  liv. , & en  même-temps  , on  juge  qu’un  homme  qui 
eft  logé  pour  dix  mille  liv. , a plus  de  cent  mille  liv.  de  rente. 

Telle  ,çft  la  bafe  principale  de  la  contribution  m'obiliairp.' 
Sa  quotité  du  vingtieprtt  dti  revenu  aînjî  préfumé*  Mais  elle 


â 

J «tfè  4Ù  âik^%uméàff,  Aînl  éèîûl  ïf\sî  k'l&%  lèy%> 

de  joo  liv,  paÿefk  îo  oü  ^fui  àà  liv*.  Cèîüi  t|\jl  b^cüè*e  4ttl 
Pîaifon  de  10,000  liv.  payera  de  ^ à 6 mille  iiy. 

Voici  pourtant  îîn  cas  iarticuliêr.  î)  réèardè  Üés  pfôp'rf^tàîi‘ei 
de  terres  ou  de  raaifons.  Ils  font  tous  irifcrits  àü  fèîè  dé  là  con- 
tribution mobiliairè.  Car  od  a en  meme  tempk  un  rëvèftu  fon- 
cier & ,un  revenu  mobiiiçr.  Kla.is  Çe  qu’mon  à payé  pôùr  îe  pVë- 
tnier  ,,  doit  êtr?  compté  dans  l’eAiffiation  derâu'trë,  vôuS  n^âVéî 
jqu’à  juflifier  être  impofé  au  rôle  dè  la  côntrî&ütiàft  fo’ncîérè. 
il  vous  fera  fait  , fur  votre  tàxe  mol3iliaifè , ûné  dédüéÜôn 
proportionnée  à votre  revenu  foncier.  î^ar  exèrÀplè  , Vèùis 
occupez  à la  ville  un  appartemènt  de  ïoô  fiv.  de  lôÿeV  ; Vô^fis 
étés  tâü'é  fùr  le  pied  de  400  liv.  de  rente  ; mais  vous  payez 
déjà  là  contribution  foncière  pour  un  bien  àe  3çio  fiv.  de 
revenu  net  ; votre  taxe  ‘mobiliairè  doit  Itrè  ‘fuf  lé  pîéd  dë 
|0Q  liv, 

dbrervez  encore  que  ‘cette  dédu^ion  , fbiir  h ptèfik’ts 
année  ^ fera  évaluée  d’après  , là  contribution  foncière  Oû  lés 
vingtièmes  payés  en  t/çO-  Ainfi , en  pféfentànt  vOtrè  qûiî- 
>arice  dè  vingtiernès , vous  direz  : voilà  m'on  fèvèn'n  foncier'; 
6c  vous  fei;ez  diminuèr.  d’autant  révaluàtiô'p  de  vôtre  reVenb 
mobilier  , Sç  par  Çoftféqùent  la  taxe  à laquélle  Voua  êtet 
CO  t tirés. 

Quant  àux  fohélionnâîrèii  publics  , prêtres , jugés  , mîîî- 
taire's  du  autres , ils  doivent  payer  au  rhoîns , en  raifon  de 
leur  traitement  public.  Si  leur  loyer  rte  préféntoit  pas  uire 
eva^uàtîan  de  revenus  auffi  forts  que  leur  traîtèment , ils  feront 
cottifés  fùr  ce  mêmè  traitement.  Quaùd  ôn  â la  certitude, il 
faut  renoncer  aux  préfoimptions  Un  bôidme  avec  deux  mille 
écus  d’àppdïntemenîs , peut  fe  îogér  pour  40Q’fiV.  Il  fie  feroit 
donc  taxé  que  fur  ïé  pied  de  ^ddo  liv.  La  loi  doit  üfer  de  tous 
ïès  moyens  qiii  font  en  fon  pouvoir  polir  prévenir  l’abus, 
Ceîîe'de  l’irnpdt  efl  la  plus  faînte  de  tôùtès.C’êfi  la  loi  alririëâ-^ 
taire,  c'éil  là  vie  de  l’Etat,  ’ifout  e|l  p'érdo,  '6  éilèeft  mettre 
e'iudë’e. 

Ma  s il  y a des  perfonnes  qui  ne  payent  point  de  loyers. 
Èh  bien  ! le  jWiXde  leur  logesdent  Téta  efliïttépaf  les  ttîunicir 
palités , W'ie  éadx  dominé  Uéo.  . : \ ■■  , 


OWervexatîSî  qu’on  ne  doit  epmprenJte  ctîihsîe 
bitation  , i°.  les  boutiques  j échoppes  , étaux , atteliers  ^lîàihr 
gards , grenrers  & caves fervant de  magafins;  2°.  les  gràiigej, 
les  preffoirs,  étables;  3®.  les  auberges,  hôtellerie , hôters 
garnis.  Le  citoyen  n’occupe  point  ces  lieux  en  raifon  de  fei 
revenus , mais  pour  ia  profeuion.  On  ne  doit  eftimer  qùè  Tîi 
partie  qu’il  occupe  pour  logement. 

Voici  de  plus  quelques  exceptions,  aulïi  juÔ«  que  là  loi 
même. 


Tout  chef  de  famille  qui  a chez  lui  ou  à fa  chârjge  , pîuï  âk 
trois  enfants,  lèra  place  dans  Ta  claffè  du  tarif,  înfériiêurèii 
celle  oii  il  devroit  être  d’après  celui  de  fon  loyer.  Celui  qui 
auroit  plus  de  dix  en  fans  feroit  placé  dans  une  clafle  ènCore 
inférieure.  Ainli  par  exemple,  un  citoyen  fans  énfans  a 660 1, 
de  loyer,  on  lui  préfume  d’après  le  tarif , 2400  llv.'de  réhtt. 
Un  pere  de  quatre  enfants  a le  même  loyer,  on  né  lui  pré- 
fume que  1800  liv.  de  rente,  & on  ne  lè  taxé  qüè  für  de 
revenu. 


l.e  pere  d’une  famille  nombreufe  n’èft  point  le  maître  cfe 
fe  loger  à l’étroit.  Ce  n’eft  point  la  richefie  , c’eft  hà  néCefTit^ 
qui  lui  a fait  étendre  Ton  habitation.  Le  tàxêr  rigoureufeme’rtt 
à raifon  de  fon  loyer  , ce  ferôit  abufer  du  principe.  Et  frfp 
qui  jtomberoit  cet  abus  } Sur  Tes  citoyens  les  plus  utiles 
même  les  plus  vertueux.  Car  la  paternité  èft  lafource  de.totis 
les  fentimens  ho‘nnêtes.  Tout  bon  perè  eft  bon  citoyèn.  ToÜt 
chef  de  famille  refpeélcles  mœurs , ne  fût-ce  qüè  pour  reïtètt* 
pie  de  la  ûenne. 


Si  les  peres  méritent  une  exception  de  faveur , les  déljh- 
bataires  en  doivent  (ouffrir  une  contraire.  Ils  feront  placés 
dans  la  clajfe  fupèrïeùre  à celle  où  leur  loyer  les  ptàCeroh , 
fui  van  t le  tarif.  Le  célibataire  cfl  feul.  Son  logement  eft  d’df- 
dinaire  moins  proportionné  à fon-  revenu  î on  peut  fans 
crainte  le  fuj>poler  plus  riche  qu’un  père  qui  a le  même  loyer. 
D’ailleurs  le  célibataire  eft  un  arbre  ftérile  ; la  feve  éju’il  feçoît 
de  la  nature  fe  diftipe  fans  profit  pour  la  patrie.  Il  faut  atj 
moins  fe  chauffer  avec  fes  branches , pulfqu’il  ne  donne  point 
de  rejetons, 

La  derniere  exception  eft  èn  faveur  àiitnanouvmts  &ià^^ 
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ti/Ans  ; Us  feront  taxés  à deux  clajjes  au^deffous  de  celle  m leur 
loyer  les  aurôît places.  S’ils  étoient  dans  la  derniere  , leur  cote 
fèfbit  réduite  à moitié.  La  même  faveur  eft  accordée  aux  mar- 
chands détaillîjles  , & aux  employés  vivant  de  foïbles  appoiri- 
temeiïs.  La  juftice  & l’humanité  ont  diéèé  ces  exceptions.  La 
'moindre  furtaxe  devient  opprefiton , lorfqu’elle  tombe  fur  le 
pauvre.  - ' 

Enfin  la  contribution  mobiliaîre  a une  cinquième  partie. 
Celle-ci eft  établies  raîfon  de  l'habitation;  eWe.  n’éft  que  du 
trois  centième  du  revenu  ^ tel  que  l’indique  le  loyer.  On  voit 
que  cette  taxe  eft  très-foible  , & d’ailleurs  elle  eft  fufceptible 
d’être  réduite , fuivant  les  exceptions  précédentes. 

Mais  la  cotte  d’habitation  pourra  être  augmentée  ou  diminuées 
pour  une  autre  caufe  qu’il  eft  bon  d’expliquer.  Il  faut  que  la 
contribution  mobiliaîre  produife  au  tréfor  public  une  fomme 
déterminée.  Quand  cette  fomme  fera  décrétéejelle  fera  répartie 
çn  fommes  pareillement  fixes,  fur  tout  l’empire  , depuis  les  de- 
partements jufqu’aux  municipalités.Chaque  municipalité  taxera 
d’abord  tous  fes  citoyens  , fuivant  les  bafes  précédentes  , au 
vingtième  de  leur  revenu.  Alars,fi  fa  cottifation  générale  n’eft 
pas  complette  , pour  l’atteindre  , on  portera  d abord  la  cotte 
des  revenus  mobiliers t au  dix- huitième  , au  Heu  du  vingtième  ; fi. 
cette  addition  n’eft  pas  encore  fuffifante,  on  reportera  le  furplüs 
Ibr  la  taxe  d’habitation.  C’eft  la  taxe  commune  à tous;  & quand 
on  a fait  contribuer  tous  les  revertus  fonciers  & mobiliers,  fi  on 
a befoin  d’un  excédent,  il  eft  jufte  qu’il  foit  reparti  fur  une  cOtte 
commune  à tous  les  citoyens. 

Ilferoit  poffibîeauffi  que  la  première  répartition  faîteau  vingt- 
tieme, donnât  une  fomme  plus  forte  que  la  cottifation  generale. 
"Alors  il  fàudroit  la  diminuer  de  ce  furplus , ^fin  que  tous  les 
habitans  participent  à la  diminution  , elle  dbit  etre  faite  fur  la 
cotte  d’habitation. 

Enfin  rètenésbien  ceci.  La  contribution  mobirraîre  fe  compofe 
de  cinq  parties  ou  Cottes  différentes  : i®i  La  cotte  des  trois 
journées  de  travail  ; 2®.  la  taxe  des  domeftiques  ; Ÿ'  I®  tax^e 
des  cHs vaux  ;4®.  la  taxe  des  reveus mobiliers,  prefumes  d apres 
lè  feyeY;  5®.  ia  taxe  de  l’habitation.  Cette  contribution  a été 
ainfi  d.viiée  par  plufieurs  motifs.  Le  principal,  c’eft  de  la  faire 
tomber  J autant  qu*il  eft  poifible,  fur  tous  les  genres  de  rictieffc 


|l  éc  je  facultés,  Üavare  Si  l’égoïfte  s’étudient  fans  ceffè  à efqup» 

[!  ver  l’impôt , il  faut  que  l’impôt  s’étudie  à les  atteindre. 

[ , ■ 

Ajjiettc  de  la  contribution  moliüaire* 

Tous  les  habitans  d’un  lieu  feront  leur  déclaration  à leur  mu- 
nicipalité. Ont-ils  les  facultés  de  citoyen  aâif.^  Leurs  domefti- 
I ques  , leurs  chevaux  , leur,  loyer  ; le  nombre  de  leurs  enfans. 

fent-ils  célibataires  ? Sont- ils  maùouvriers  ? Sont- ils  proprié-. 

' taires  fonciers?  Enfin  tous  les  détails  relatifs  aux  dirpofitiont 
précédentes  doivent  entrer  dans  cette  déclaration.  . 

j Elle  fera  vérifiée  par  les  municipaux  aidés  des  commifTairea 
I adjoints  nommés  par  eux  pour  Tafliette  de  la  contribution* 
ceux-ci , après  l’examen , formeront  le  rôle , qui  contiendra  a 
|j  l’article  de  chaque  contribuable , toutes  les  taxes  qu’il  efl  dans 
I le  cas  de  payer.  Ils  pourront  aufli  fuppléer  aux  déclarations  qui 
I n’auroient  pas  été  faites , & à celles  qui  feroient  incomjslettes 
! & infidelles.  Ce  rôle  feradépofé  au  greffe  de  la  municipalité  « 

ij  où  chaque  contribuable  pourra  le  prendre  en  communication, 
Avec  cette  publicité,  il  n’.y  a point  d’injuftice  à craindre,  ^ 

I ni  de  faveur  à efpérer, 

! Décharges  & T éduBions. 

II  Un  contribuable  ou  même  une  communauté  entière  peut  . 
jj  réclamer  & obtenir  du  diffriéf  une  décharge  , dans  le  cas  oîi 

fa  taxation  feroit  évidemment  trop  forte  ^ mais  fuivant  des 
i,  réglés  fixes  & preferites.  Pourtant  les  contribuables  ne  pourront 
jamais  fe  difpenfer  de  payer,  avant  tout , leur  contingent.  Les 
‘ fommes  dont  ils  pourront  être  déchargés  ne  leur  feront  remifes  ' 
qu’après  le  paiemenf. 

Enfin  la  perception  eft  établie  de  la  maniéré  la  plus  com- 
j mode  pour  le  contribuable.  Chacun  peut  acquitter  fa  cottifatioti 
en  douze  termes;  c*eft-à-dire,  payer  le  dernier  de  chaque 
mois , un  à compte  d’un  douzième.  La  contribution  eft  la  dette 
des  citoyens.  L’Etat  en  agit  avec  nous  , comme  un  créancier 
humain  avec  des  débiteurs  honnêtes.  11  sous  donne  tout  le 
temps  Si  toutes  les  facilités. 

Ainü  a été  décrétée  la  contribution  mobiliaire.  Elle  eft  dq 


«lles^  qu'Qîj  aj^pelîe  parce  qu’elles  Çant  ipamédiate.^ 

nient  établies  fur  le  revenu.  Çè  font  les  plus'  fimples  ; elles 
coûtent  moins  à percevoir  ; elles  n*entraînent  point  de  vexa- 
tions ; elles  .font  forcément  égales  ; leur  quot  té  eft  fixe  ; on 
ne  peut  l’étendre  arbitraiteiaent.  Leur  protUiit  eft  clair  : on 
ne  peut  le  diftiper  follement  Enfin  elles  nous  purgent  de  troîg 
efpèces  d’animaux  dé&ftréux  ; des  ftnaoCiers  , des  commis  & 
des  contrebandiers.  Mais  aufiS  l’impôt  dire^  ne  veut  ni  rqfç» 
ni  contrainte  : il  attend  tout  de  la  volonté  , qui  ne  fe  décida 
que  par  la  perfuafîon  & la  lumière.  Fran  ois,  fi.  la  loi  vous, 
ttaite^  en  hommes  libres  c’eft  qu’elle  vous  fuppofe  de*; 
hommes  inftr.uits..iaftruife2r'.vious  donc  , & en  courant  au 
, yquia  bwa  ju|é». 


